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Le Luxembourg 
face à la 3e  révolution technologique 
Lors de son discours prononcé il y a un an à l'occasion 
de la Foire d'Automne 1986, Monsieur le Secrétaire d'Etat 
à l'Economie a insisté sur le rôle primordial d'un facteur 
moteur de l'essor économique d'un pays, à savoir le dé-
veloppement et l'application à une vitesse accélérée de 
nouvelles technologies dans les activités de production 
et de prestation de services. Il a regretté la détermination 
de certains qui voient l'industrie européenne disparaître 
au profit des économies asiatique ou américaine, sou-
lignant les atouts certains dont nos entreprises disposent 
et dont il importe de tirer profit au maximum dans la 
course engagée. 

Dans ce contexte, il y a lieu d'insister une fois de plus 
sur la responsabilité des pouvoirs publics qui doivent 
garantir aux entreprises un cadre d'ordre général et 
d'ordre spécifique dans lequel se fera la promotion de 
l'innovation indispensable à l'adaptation continuelle des 
entreprises aux exigences de la technique de pointe. 

Sur un plan général, les entreprises luxembourgeoises 
doivent être mises sur un pied d'égalité avec leurs con-
currents étrangers et la Chambre de Commerce ne se 
lasse de clamer la nécessité de maintenir et de dévelop-
per la compétitivité des entreprises implantées dans 
une économie de petit espace et forcées d'écouler leurs 
produits et services sur les marchés internationaux très 
concurrencés. 

Dans le domaine de l'innovation et de l'adaptation au 
niveau technologique le plus élevé, les entreprises luxem-
bourgeoises sont également désavantagées par rapport 
à leurs concurrents étrangers entre autres du fait de 
l'absence d'universités et de centres de recherches 
publics importants et de l'impossibilité pour l'Etat luxem-
bourgeois de financer des grands projets de recherche 
à exécuter par les entreprises privées, tel que c'est le 
cas dans tous les pays étrangers. 

Pour pallier à ces inconvénients, le Gouvernement luxem-
bourgeois, à l'instar des autorités d'autres petits pays, 
s'est lancé depuis quelques années dans la voie de 
l'assistance à l'innovation. 

C'est en ce sens qu'il faut voir la mise à disposition de 
plus de 300 millions de francs, avec lesquels le Ministère 
de l'Economie et la SNCI ont soutenu la réalisation de 
plus de 50 projets de recherche-développement depuis 
1981. 

La mise en place des Centres de Recherche publiques, 
initiée par la loi du 9 mars 1987 sur l'organisation de 
la recherche et le transfert de technologies, va certai-
nement favoriser le recours des entreprises aux ressour-
ces et aux connaissances disponibles auprès des labo-
ratoires publics. 

Rappelons d'autre part que le Ministère de l'Economie 
a créé en 1984 avec le concours de la Chambre de 
Commerce et de la Fédération des Industriels un ser-
vice de promofion et d'assistance à l'innovation, dé-
nommé Luxinnovation. Ce service, qui est implanté dans 
l'immeuble de la Chambre de Commerce, est chargé 
d'informer sur les technologies nouvelles, de susciter 
l'innovation dans les entreprises, de soutenir les actions 
d'innovation, de favoriser la communication et la colla-
boration entre tous les partenaires impliqués dans le 
processus de l'innovation et d'assister les entreprises 
dans l'établissement et la présentation de leurs dos-
siers de demandes d'aides. 

La Chambre de Commerce se doit de féliciter le Gou-
vernement des initiatives prises et de l'encourager à 
continuer son effort de promotion tout en veillant à créer 
l'environnement nécessaire à l'éclosion des entreprises. 
D'un autre côté, elle recommande aux entreprises de 
prendre recours aux possibilités offertes dans le cadre 
du programme d'encouragement de la Recherche/Dé-
veloppement et se tient à leur disposition pour tout ren-
seignement utile. 

Les, mesures prénommées devraient aider les entrepri-
ses à suivre de près l'évolution scientifique et techno-
logique mondiale, car il va sans dire que face à la con-
currence internationale, elles ne pourront subsister à 
moyen terme que si elles réussissent à rester parmi les 
plus performantes et les plus innovatrices dans leur 
spécialité. 
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LA FEDERATION DES JEUNES DIRIGEANTS D'ENTREPRISE DE LUXEMBOURG 
organise le lundi, 26 octobre 1987 de 16 h. à 18h30 

une Bourse d'affaires, de rencontres, d'échanges et d'opportunités: 

ENTREPRENDRE '87 
qui rallie l'offre et la demande 

Projets - Savoir-Faire - Capitaux - Cession et Reprise d'entreprises 
Brevets et Licences - Commercialisation - Fabrication. 

Lieu: CHAMBRE DE COMMERCE, 7, rue Alcide de Gasperi, LUXEMBOURG 

- Accueil - Inscriptions à partir de 16 h. 
- Affichage - Rencontres 16h30-18h30 

ENTREPRENDRE '87 vous offre un moyen discret de rencontrer votre futur partenaire 

En collaboration avec: 
La Chambre des Métiers - Fédération des industriels luxembourgeois 

Confédération du Commerce luxembourgeois - Fédération des artisans. 

Espagne - mission économique luxembourgeoise 
Afin de présenter le potentiel de l'économie luxembourgeoise, une mission économique luxembourgeoise présidée par S.A.R. 
le Grand-Duc héritier et conduite par M. R. Goebbels, Secrétaire d'Etat au commerce extérieur se rendra en Espagne du 
9 au 14 novembre 1987. Au programme figurent des réunions avec les hommes d'affaires des villes de Madrid, Valence, 
Barcelone et Bilbao ainsi que des contacts individuels qui seront organisés pour chaque participant. 

Les entreprises, intéressées à une participation, sont priées de se faire connaître, jusqu'à la fin du mois de septembre, à la 
Chambre de Commerce. 

Votre succès 
dépend beaucoup 
de l'efficacité 
de votre 
partenaire bancaire. 

Nous sommes 
à votre service. 

CAISSE D'EPARGNE 
DE L'ETAT 
LuxEMB0uRG BANQUE 

DE L'ETAT 
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CHAMBRE DE COMMERCE 

COURS DU SOIR 
Session 1987-88 

Cours de Comptabilité Commerciale 
1ère année 

Les documents commerciaux 
La lettre de change 
La comptabilité en partie 
double 

Jour: 	- lundi (lux.) 
- mercredi (franç.) 

Prochaine séance: 
19 ou 21 septembre 1987 

2ème année 

La théorie comptable 
fondamentale 
Les travaux de fin d'année 
L'évaluation des biens de 
l'actif net investi 
La comptabilité à la lumière 
de la 4° directive 
communautaire 

Jour: 	- mardi (lux.) 
- jeudi (franç.) 

Début: 20 ou 22 octobre 1987 

3ème année 

Eléments d'analyse financière 
Notions de législation et de 
pratique fiscale 

Jour: 	mardi (lux.) 
Début: 20 octobre 1987 

Cours de Correspondance Commerciale 
FRANÇAIS 	I 	ANGLAIS 

Étude de la forme et du fond de la lettre commerciale 
Terminologie du langage des affaires 
Explication des principaux faits et des opérations donnant lieu 
aux échanges de correspondance 
Exemples pratiques et exercices de rédaction 
Rappels d'orthographe et de grammaire 

Jour: 	jeudi 	 Jour: 	mercredi 
Début: 22 octobre 1987 	Début: 21 octobre 1987 
Lieu: Chambre de Commerce, 

Kirchberci 

Cours de Fiscalité 
Première année: 

Impôts directs: impôt sur le revenu des personnes physiques 
Impôts indirects: taxe sur la valeur ajoutée 

Deuxième année: 
1 °  Impôt sur le revenu des personnes physiques 
2 °  Impôt sur le revenu des collectivités 
30  Imposition des sociétés de personnes 
40  Imposition des sociétés de capitaux 
5° Loi d'adaptation 
6 °  Loi générale 
70  Loi sur l'évaluation des biens et valeurs 
8 °  Impôt sur la fortune 
10  Retenue d'impôt sur les traitements et salaires 
2 °  Retenue d'impôt sur les revenus de capitaux 
30  Retenue d'impôt sur les tantièmes 
4° Impôt commercial communal 
5 °  Imposition des non résidents: - personnes physiques 

- personnes morales 
Uonventions internationales 

Durée: 8 mois 
à raison de deux séances par semaine 

Les inscriptions pour les cours de 
fiscalité seront reçues lors des 
prochaines séances. 

Le droit d'inscription est fixé à 
3.500.- F, à virer aux comptes CCP 
23402 ou Banque Internationale 
0-102/8147 de la Société de Comp-
tabilité. 

Toute information supplémentaire 
sera donnée lors de l'ouverture des 
cours. 

Tous les cours, à l'exception du cours de correspondance française, sont donnés à l'Athénée, 
24, Bd Pierre Dupong à Luxembourg de 18.15 à 20.00 heures. 

Poùr des renseignements sti'ppl. appeler le no 43 58 53. 
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DOSSIER 

Die wichtigsten Bestimmungen 
zur Preisgestaltung im Handel 

Die Preisreglementierung 
Wir leben in einem System der soziaien Marktwirtschaft: 
die Unternehmen treffen ihre Entscheidungen in eigener 
Verantwortung, und der Staat greift nur in das Betriebs-
geschehen ein, um Ma(nahmen von aligemeinem in-
teresse zu treffen oder um die wirtschaftlich Schwàche-
ren zu stutzen. 

Dieser Grundsatz ist auch bei der Preisgestaitung maF-
gebend: es ist nicht die Aufgabe des Staates, aile Preise 
im Handel festzusetzen, im Gegenteil, die Preise ent-
wickeln sich aus dem Zusammenspiel des Konkurrenz-
druckes und der Notwendigkeit der Kostendeckung. Oder 
anders ausgedruckt, ein Betrieb kann nur ûberleben, 
wenn seine Verkaufspreise die Betriebskosten abdecken 
und einen angemessenen Gewinn zuiassen. Sind die 
Preise jedoch zu hoch angesetzt, dann wendet der Kunde 
sich dem Konkurrenten zu, dessen Preise vorteilhafter 
sind. Auf diese Weise sorgt der Markt auf die Dauer fur 
eine ausgewogene Preisbiidung, die sowohi den Bedurf-
nissen der Betriebe ais auch den Wnschen der Ver-
braucher Rechnung trâgt. 
Alierdings funktioniert dieses System nicht immer ein- 
wandfrei in der Praxis. Deshalb greift der Staat manchmal 

ein um die Preisentwicklung zu beeinflussen, um einem 
fehlerhaften Wettbewerb entgegenzuwirken, oder um die 
interessen des wirtschaftiich Schwàcheren zu vertei-
digen. 

In den folgenden Zeilen soll versucht werden, die wich-
tigsten Bestimmungen zur Preisregiementierung zu-
sammenzufassen. 

Das Preisamt (*) 

Das Preisamt (Office des Prix) ist eine Dienststelle des 
Wirtschaftsministeriums, die die Preisgestaitung im 
Handel überwacht. 

Das Gesetz vom 7. Juli 1983 gibt dem Preisamt das 
Recht, von GeschMtsieuten Auskunft über ihre Preiskai-
kuiation zu verlangen, es kann die Buchfûhrung einsehen, 
sowie die Rechnung u.iberprûfen. Das Preisamt nimmt 
auch Beschwerden von Kunden entgegen, um sie zu "ber-
prûfen. 

Stelit das Preisamt VerstôRe gegen die Preisregiemen-
tierung fest, 50 kann es in diversen Fàlien GeidbuRen 
bis zu 50.000.- Franken verhângen. Daneben kann tiber 
ein Gerichtsverfahren eine GeldbuRe bis zu 1 .000.000.-
Franken, eine Verurteilung bis zu drei Jahren Gefangnis, 
die Beschlagnahmung der zu überhôhten Preisen ange-
botenen Waren, sowie eine zeitweiiige SchiieRung des 
Geschàftslokales angeordnet werden. 

Neben dem Preisamt besteht eine Preiskommission, die 
sich aus Vertretern der Verbraucher, der Produzenten, 
des Handels und des Handwerks zusammensetzt. Diese 
Preiskommission hat eine beratende Funktion, sie gibt 
insbesondere Gutachten ab zu Fragen bezùgiich der Fest-
setzung von Preisen. 

Der normale Verkaufspreis 
Bestehen in einem gewissen Bereich keine speziellen 
Bestimmungen, so ist es verboten einen Preis festzu-
setzen der iber dem Normaipreis iiegt. Diese Regelung, 
die sowohi auf Waren ais auch auf Dienstleistungen 
anwendbar ist, wirft die Frage nach der Bestimmung des 
normaien Verkaufspreises auf. Der normale Preis wird 
von Fall zu Faii vom Preisamt anhand einer betriebiichen 
Kostenkalkulation beurteiit, wobei im Streitfali gegebe-
nenfaiis ein endgûitiges Urteii von der zustândigen Ge-
richtsinstanz gefalit werden mu& in der Praxis vergleicht 
das Preisamt den umstrittenen Preis mit dem von an-
deren Konkurrenten errechneten Verkaufspreis, es priift 
die Kostenkaikuiation, und es errechnet die Gewinn-
marge, um auf diesen Unteriagen den Verkaufspreis zu 
beurteiien. Das Preisamt kann die Geschàftspapiere und 
die Buchftihrung eines Betriebes einsehen, um die Preis-
kaikulation der angebotenen Waren zu überprüfen. 

(') Adresse: Office des Prix 
19-21, bd Royal 
Luxembourg 
Tél.: 4 79 41 
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Bel lmportwaren wird der normale Verkaufspreis durch 
einen Vergleich mit dem im Ursprungsiand Liblichen 
Verkaufspreis ermitteit. Dabei wird der Verkaufspreis des 
Auslandes ohne Mehrwertsteuer zum offiziellen 
Wechselkurs in Luxemburger Franken umgerechnet, 
dieser Preis wird um einen forfaitaren Satz von 5 Pro-
zent erhôht, um den ailgemeinen lmportkosten Rechnung 
zu tragen und zustzlich werden die eventueilen Zoilab-
gaben, die Transport- und Versicherungskosten, sowie 
die Luxemburger Verbrauchssteuern hinzugerechnet. 
FOr gewisse Handelssektoren hat das Preisamt Tabel-
en ausgearbeitet um die Preisberechnung f r impor-
tierte Waren zu vereinfachen. So stelit das Preisamt 
regelmàRig offizielle Umrechnungssàtze f ür den Verkauf 
von auslandischen Bchern auf, die beim Umrechnen 
der in den jeweiligen Làndern ijbiichen Verkaufspreise 
anwendbar sind. 

Die Hôchstpreise 
Fur einzeine Produkte haben groRherzogiiche Beschiûsse 
Hôchstpreise festgesetzt. Diese Regelung betrifft insbe-
sondere pharmazeutische Produkte, gewisse Dienst-
leistungen, wie Taxifahrten, Lebensmittel des tàgiichen 
Bedarfes, z.B. Brot, Butter, Miich, sowie in Gaststàtten 
verkauftes Pilsener Bier oder Luxemburger Tafeiwein. F"r 
Erdôlprodukte Benzin, Heizôl usw., und fOr Kaffee werden 
die Hôchstpreise in Anlehnung an die in Belgien ange-
wandten Programmabmachungen (,,contrats pro-
gramme") errechnet. 
In einzeinen, meist handwerklichen Produktionsbe-
reichen (z.B. Autowerkstàtten) hat das Preisamt maxi-
male Majorationssâtze festgelegt. Diese Koeffizienten 
setzen indirekt auch Hôchstpreise fest, da sie fOr die Ver-
rechnung der Arbeitskosten, der Materiaikosten, usw. 
maIgebend sind. 
Wichtig ist, daR die Hôchstpreise ais Obergrenze an-
zusehen sind: die Betriebe haben durchaus das Recht, 
ihre Waren und Dienstleistungen unter diesem Hôchst-
preis anzubieten. Abweichend zu diesem Grundsatz be-
stimmt der ministerielle BeschluR vom 26. September 
1980, daR der auf der Steuermarke bei Tabakprodukten 
ausgewiesene Preis einen Festpreis darsteiit, der nicht 
unterboten werden darf. 

Die Preismarge 
In verschiedenen Geschàftsbereichen sind maximale 
Preismargen festgesetzt, wobei unter dem Begrtff ,,Preis-
marge" das Verhâltnis vom Verkaufspreis zum Einkaufs-
preis (zuzùglich Zoiiabgaben, Transportkosten und Ver-
sicherungspràmien) zu verstehen ist, wobei die Preise 
jeweils ohne Mehrwertsteuer berechnet sind. Diese 
Regelung trifft besonders auf Wohnmôbel zu. 

Die Regelung über die Preismargen schlieRt die Bestim-
mungen über die normaien Verkaufspreise nicht aus; im 
Einzeifall ist die Regelung anzuwenden, die zu den nied-
rigsten Verkaufspreisen f hrt. 
in der Môbeibranche mûssen die importhandler ihre 
Preisiiste den entsprechenden Unterlagen und der Preis-
kaikulation in ihrem Sitz zur Einsicht durch das Preisamt 
aufliegen haben. Die Preisregiementierung fur Wohn-
môbel verpfiichtet GroRhandler und lmporthandler dem 
Wiederverkaufer den Hôchstpreis f Or Verkaufe an End-
verbraucher auf der Rechnung anzugeben. 

FOr die Berechnung der Preismarge wird der Nettoimport-
preis zu Grunde geiegt; eventueile Preisnachlâsse, Skonto 
und Rabatte werden vom Einkaufspreis abgezogen, bevor 
die Preismarge ermitteit wird. Gewàhrt ein GroRhàndler 
bzw. lmporthàndler einem Einzeihândier einen Preis-
nachiaR, so darf der Einzelhàndier die Preismarge auf 
dem Bruttopreis, PreisnachiaR inbegriffen, berechnen. 

Die Preiserhôhungen 
Der groRherzogiiche BeschluR vom 8. Januar 1971, ab-
geandert durch den groRherzoglichen BeschiuR vom 21. 
Juni 1973, verpfiichtet die Produzenten, Dienstleistungs-
betriebe und importhandler dem Preisamt jede Preiser-
hôhung 60 Tage 1m voraus mitzuteiien. Diese Bestim-
mung ist praktisch auf aile auf dem Luxemburger Markt 
angebotenen handelsùblichen Waren und Dienst-
leistungen anwendbar sofern sie unter die Zustândigkeit 
des Preisamtes fallen. Allerdings sind Preiserhôhungen 
von dieser Mitteilungspflicht entbunden, wenn sie sich 
direkt aus einer Erhôhung der Verbrauchssteuern er-
geben. Von dieser Regelung sind gewisse Produkte, ins-
besondere Rohstoffe und Agrarerzeugnisse, die auf den 
internationalen Markten gehandeit werden, verderbiiche 
oder saisongebundene Waren, wie Frischgemùse, Wild, 
Fisch, sowie auslandlische Originaiweine, ausgenom-
men. Allerdings unteriiegen Preiserhôhungen der er-
wàhnten Artikel dieser Mitteilungspflicht, wenn sie sich 
aus einer Erhôhung der in Prozenten ausgedrùckten 
Gewinnmarge ergeben. 

Diese Mitteiiung muR laut Reglement per Einschreibe-
brief an das Preisamt gerichtet werden. Dabei ist die 
Preiserhôhung duwh Zahienangaben bezùglich des Ge-
stehungspreises und buchhalterische Unterlagen zu 
belegen, und der Ursprung und der Einkaufspreis der 
eingefuhrten Waren oder Dienstleistungen muR ange-
fùhrt werden. Ebenso muR die Mitteilung eine Ubersicht 
Ober die Preisbiidung vom Produzenten bis zum Ver-
braucher, sowie Angaben zum bisherigeri Preis, zum er-
hôhten Preis und zum Datum der voraussichtiichen in-
kraftsetzung der gepianten Preiserhôhung enthalten. 
SchlieRlich wird bel Importartikein ebenfails ein Vergleich 
mit dem 1m Ursprungsland Oblichen Verkaufspreis ver-
langt. 

Nach dem Einreichen aller Unterlagen kann das Preisamt 
wàhrend 30 Tagen zu der Mitteilung Steliung beziehen: 
es kann weitere Informationen anfordern, die Preiser-
hôhung a.nnehmen, oder aber die Preiserhôhung ab-
Iehnen. 

FaUt das Preisamt wahrend der genannten Frist von 30 
Tagen keine Entscheidung, so giit die Mitteilung ais stiil-
schweigend angenommen. 

Die Produzenten, lmporthandler und GroRhàndier sind 
verpflichtet, ihrer Kundschaft auf der Rechnung seibst 
oder einem getrennten Dokument zu bezeugen, daR sie 
ihre Preissteigerungen in Ubereinstimmung mit den ge-
setzlichen Bestimmungen durchfûhren. Der Einzelhandel 
kann die 1m GroRhandei vom Preisamt genehmigten 
Preiserhôhungen in den Verkaufspreis einberechnen. 
Diese Preiserhôhungen des Einzelhandels unterliegen 
keiner Mitteiiungspflicht, wenn die in Prozent ausge-
drùckte Gewinnmarge des Einzelhàndlers nicht ange-
hoben wird. 
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Oft reduzieren Produzenten, importateure, Einzeihandier 
im Rahmen einer Werbeaktion zeitweiiig ihre Gewinn-
marge, um Sonderangebote bei einzeinen Waren durch-
zuftihren. Wenn das betreffende Unternehmen das Preis-
amt spâtestens am ersten Tag ihrer Anwendung von der 
Preissenkung informiert, so kann das Geschaft nach Ab-
lauf der Werbeaktion wieder die vorherigen hôheren 
Preise anwenden, ohne eine entsprechende Mitteilung 
an das Preisamt zu richten. 
Die Bestimmungen iiber die Preiserhôhungen sind also 
sehr weitgefâchert. lhre strikte Anwendung stôit in 
verschiedenen Falien auf praktische Probieme, da die 
ailgemeinen Gesetzesbestimmungen nicht ohne weiteres 
auf aile Geschâftszweige oibertragen werden kônnen. 
Deshaib erteilt der groRherzogliche Beschiui. vom 8. 
Januar 1971 dem Preisamt das Recht, in berechtigten 
Fâiien Ausnahmeregelungen anzunehmen. In jedem Fali 
soilten die betroffenen Firmen bei Preiserhôhungen die 
einschiàgigen Bestimmungen beachten, beziehungs-
weise, im Problemfaii, eine Absprache mit dem Preisamt 
treffen. 

Die Preismarkierung 
Die ôffentiiche Angabe der Einzeihandelspreise ist obii-
gatorisch fûrjede Ware und Dienstieistung, welche zum 
Verkauf angeboten wird. 

Ais zum Verkauf angeboten geiten aile Waren: 
-. weiche im Inneren der dem Publikum zuganglichen 

Geschâftsràume ausgeiegtsind 

EUROPAGES N'EST PAS POUR 
LES TIMIDES, IL OUVRE TELLEMENT 
DE MARCHES NOUVEAUX. 	, 

EURO 
R i. Étre 	 Europages,  présent dans 	c'est prospec- 

ter 11 pays européens dans lesquels 286000 
exemplaires parlent de vous. 

t 

1 L 	« Ouvrir Europages, c'est rencontrer 130000 en- 
treprises européennes répertoriées par sec- 

.• 	. 

teur d'activité. 
Europages 5e édition: pour vendre large et 
acheter mieux. 

EUROPAGES. LANNUAIRE EUROPÉENJ DES AFFAIRES. 
EUREDIT 8, rue oe l'Hôtel-de-Ville 92200 Neuilly-sur-Seine France Têt 	1)47470370 

- weiche in inneren und àuReren Schaufenstern ausge-
stellt sind, oder 

- welche an Handeismessen und Sonderaussteilungen 
vorgesteilt werden, ausgenommen Aussteliungen ohne 
Geschâftszweck sowie Verkaufssteilungen von aiten 
Môbein und von Originalkunstwerken. 

Reine Dekorationsgegenstande brauchen selbstver -
standlich nicht markiert zu werden. Diese Regelung ist 
sowohi auf Einzeihândier, fahrende Hândier, Handwerker 
und Gârtner ais auch auf Hotel-, Restaurations- und 
Gaststatteninhaber sowie Dienstleistungsbetriebe an-
wendbar. GroRhândier und Hersteiier sind nicht von 
dieser Regelung betroffen, sofern sie ihre Waren und 
Dienstleistungen nicht an Privatkunden anbieten. Aus 
Sicherheitsgrûnden eriaubt der groi.herzogliche Be-
schluf3i vom 8. April 1986 die Ausstellung von Uhren, 
Schmuck und Silberwaren ohne Preismarkierung, sowohl 
im Schaufenster ais auch im Verkaufsraum, sofern der 
Verkaufspreis 75.000.- Franken tïbersteigt. Allerdings 
missen diese Wertgegenstânde so ausgezeichnet sein, 
daf3i sie im inneren des Geschaftes auf einer Preisiiste 
identifiziert werden kônnen. 
Die Preismarkierungen missen schriftiich in einer augen-
scheiniichen und unzweideutigen Art und Weise gemacht 
werden. Die Preise sind in Luxemburger Franken auszu-
drijcken, wobei die Mehrwertsteuer einbegritfen ist, kôn-
nen aber auch in Fremdwâhrungen ausgedrùckt sein. 
Wenn die Waren individueil voneinander verschieden 
sind, ist die Markierung jedes einzelnen Artikeis erforder-
lich. Bei wesensgieichen Artikeln, weiche z.B. in Regalen 
ausgeiegt sind, genùgt eine koliektive Preisauszeichnung. 
Die direkte Preismarkierung kann durch eine im GeschMt 
frei verftigbare Preisliste ersetzt werden, wenn âhnliche 
Waren in verschiedenen GrôRen angeboten werden, oder 
wenn die Vielzahl der Aufmachungen einer Gruppe âhn-
iicher Waren eine individuelle oder koiiektive Preisaus-
zeichnung praktisch unmôgiich macht. Diese Verein-
fachung gilt jedoch nur fur Waren, die in den Regalen 
oder in Schaufenstern ausgestellt sind. 
Die Preisangabe erfoigt nach Gewicht, MaR, GrôRe oder 
pro Stùck, in den jeweils handeisûblichen oder gesetz-
Iich vorgeschriebenen Einheiten. Der Verkauf von Waren, 
die nicht nach den üblichen MaRen des metrischen 
Systems verpackt sind, ist an sich zwar eriaubt, in diesem 
Fali muR eine eventueile Werbung jedoch den Preis pro 
Verkaufseinheit im metrischen System angeben. 1m aIl-
gemeinen, wenn die Werbung eine Preisangabe enthâit, 
50 ist dieser information das entsprechende im metri-
schen System ausgedrûckte MaR zuzufûgen. 
Neben diesen aligemeinen Bestimmungen bestehen be-
sondere Vorschriften f r die Preisangabe bei Fieisch-
waren, Môbein und Eiektroartikeln. Dienstieistungsbe-
triebe, wie z.B. Wâschereien, Mietwagenunternehmen, 
Haarschneider, mussen eine Preisliste mit den gelâu-
figsten Dienstleistungen gut sichtbar sowohi in einem 
Schaufenster ais auch im Geschâftslokai aufhângen. 
Hotelinhaber sind verpflichtet, die Mietpreise in den ein-
zeinen Zimmern mit der Angabe der Beiegungsdauer 
anzugeben. in der Hotei-, Restaurations- und Gaststât-
tenbranche sind die Verkaufspreise, soweit sie sich nicht 
auf Zimmervermietung und Pension beziehen, sowohi 
auRerhalb ais auch innerhalb des Betriebes gut sichtbar 
anzugeben. Diese Preisiistert mssen ein Vermerk ,,Preis 

Nà 
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ailes einbegriffen" oder ,,prix tout compris" beinhaiten; 
die Mehrwertsteuer sowie gegebenenfails die Bedienung 
sind obligatorisch im Preis enthalten. 

Die gebundenen Preise 
Der groRherzogliche BeschiuR vom 9. Dezember 1965 
verbietet das System der vertikaien Preisbindung, durch 
die Produzenten oder Importhàndier dem Handei mini-
male Verkaufspreise vorschreiben. Dieses Verbot ist 
grundsàtzlich auf aile Waren und Dienstieistungen an-
weridbar; ausgenommen sind lediglich Biicher, Zeit-
schriften und andere Presseprodukte sowie spezifische 
Waren und Dienstleistungen, ftir welche der Wirtschafts-
minister zeitlich begrenzte Sonderregelungen genehmigt 
hat. 
Produzenten, Importateure oder GroRhàndler drlen 
einen gewissen Verkaufspreis empfehlen oder vorschla-
gen, beziehungsweise den maximaien vom Preisamt er-
laubten Verkaufspreis angeben, aber diese Empfehiungen 
dCirfen nie einen zwingenden Charakter haben. 
insbesondere haben Lieferanten nicht das Recht, Bestel-
iungen von gewissen Handels- oder Dienstieistungsbe-
trieben abzuiehnen, in der Absicht um auf diese Weise 
das Verbot der vertikalen Preisbindung zu umgehen. 
Wenn ein Einzelhandelsgeschàft seine Waren unter dem 
empfohienen Preis anbietet, so muR der GroRhàndier 
nichtsdestoweniger Waren an diese Firma liefern, sofern 
die Besteliungen ais normai zu bezeichnen sind. 
Produzenten, lmporthàndler und GroRhndier diirfen ihre 

Waren oder Dienstieistungen zu differenzierten Preisen 
anbieten, sofern dieser Preisunterschied den Handels-
bràuchen entspricht. Aiierdings dLirfen die Preisdiskrimi-
nierungen nicht dazu dienen, das Verbot der gebundenen 
Verkaufspreise zu unteriaufen. 

Der Verlustverkauf 
Das Gesetz vom 27. November 1986 verbietet den Ver-
kauf von Waren zu Veriustpreisen an Endverbraucher. 
Unter Veriustpreisen sind Verkaufspreise zu verstehen, 
die unter dem effektiv verrechnten Einkaufspreis iiegen, 
beziehungsweise die niedriger ais die bei einer Neube-
steilung anfalienden Einkaufspreise sind. in diesem Text 
bezeichnet der Begriff ,,Einkaufspreis" den Nettopreis, 
der an den Lieferanten zu zahlen ist, abziiglich aller Ra-
batte oder Preisnachiàsse weiche vom Lieferanten bei 
der Verrechnung gewàhrt werden. 
Von dieser Regelung sind verderbiiche Waren, wie z.B. 
Frischgemiise, ausgenommen, sofern diese Produkte 
kurzfristig abgesetzt werden mLissen. Ebenso kônnen 
Waren zu Veriustpreisen verkauft werden, wenn ihr Wert 
infoige einer Beschàdigung oder des technischen Fort-
schritts erhebiich gemindert wurde. 
Wàhrend des Winter- und Sommerausverkaufs (,,sol-
des"), einer Braderie, oder eines Liquidationsausver-
kaufes durfen Waren ebenfails zu Verlustpreisen verkauft 
werden; diese Regeiung rechtfertigt sich, weii die ge-
nannten Speziaiverkàufe dazu bestimmt sind, schwer 
verkaufiiche Waren abzusetzen. 
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Le nouveau Kompass 
Luxembourg est là! 

Cette nouvelle édition a été 
complètement remaniée tant 
dans sa forme que dans son 
apparence. En effet dans un 

souci constant à la fois de 
standardisation et de facilité 

d'emploi, pour la 8ème  édition, 
Kompass Luxembourg a adopté 
la nouvelle nomenclature Euro- 

Kompass; nomenclature adoptée 
par de nombreux organismes 

officiels tels que les 
Communautés Economiques 

Européennes. 
Nous tenons à remercier tous 

les milieux d'affaires 
luxembourgeois qui ont appuyé 

et collaboré à la réalisation de 
cette édition et plus 

particulièrement la Banque 
Internationale qui en assure la 

diffusion au Grand-Duché. 
Toutefois si vous désirez des 

copies supplémentaires ou un 
complément d'information 

n'hésitez pas à nous contacter au 
496051 

ica i r 

Le leader européen du 
Business to Business 

Informations 



Le label d'origine ((Made in Luxembourg» 
Sur initiative du Ministère des Affaires Etrangères, de la 
Chambre de Commerce et de la Chambre des Métiers a 
été créé, en 1984, le label «Made in Luxembourg». Ce 
sigle sert à identifier, par un signe distinctif uniforme, 
les produits et services luxembourgeois et tient ainsi à 
souligner leur caractéristique commune qui est l'origine 
luxembourgeoise. Il permet, d'une part, de mieux faire 
connaître nos produits de qualité à l'étranger et, d'autre 
part, d'informer le consommateur luxembourgeois sur les 
produits indigènes. 

La Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers 
ont enregistré ce signe distinctif en tant que marque 
collective au registre Benelux des marques (N° 302 799). 
Le label, dont le tracé est repris ci-contre, se compose 
d'une couronne stylisée, utilisée conjointement avec 
l'indication «Made in Luxembourg» ou «Luxembourg» 
selon le cas. Le dessin de la marque est normalement 
en couleur noire sur fond blanc. De plus le rapport 
entre les lettres et la couronne est également à obser-
ver. Un règlement déterminant les conditions d'octroi 
et les critères à remplir par l'entreprise luxembourgeoise 
a été déposé conjointement. 

Les entreprises qui jugent que ce signe d'origine peut être 
un moyen de promotion supplémentaire pour l'écoule-
ment de leurs produits et qui sont intéressées à l'utiliser 
soit sur leur produit, soit pour caractériser leur service 
peuvent introduire, selon leur affiliation resp. à la Cham-
bre de Commerce ou à la Chambre des Métiers, une 
demande écrite auprès de l'une ou de l'autre institution 
sur un formulaire qui est mis à leur disposition et en 
s'engageant de respecter le règlement précité. 

Pour de plus amples renseignements, les personnes in-
téressées peuvent s'adresser à la Chambre de Commerce 
(Tél.: 435853). 

Sur le tableau repris ci-après figurent les entreprises 
qui se sont vues octroyer par la Chambre de Commerce 
le droit d'usage du label d'origine «Made in Luxembourg» 
ou bien du label d'origine «Luxembourg » jusqu'à présent. 

cn-n 
LUXEMBOURG 

Accumalux S.A. 
Ardoisières de Haut-Martelange S.A. 
Central marketing 
Ets. Max Crescentini 
S.A. Dosetten 
Du Pont de Nemours (Luxembourg) S.A. 
Laiterie Ekabe 
Emo Eischen-Mootz S.àr.l. 
Laboratoires des Spécialités du Dr. ERNST'S S.àr.l. 
Facotex S.àr.I. 
Imprimerie St. Paul 
Informalux S.A. 
lpreco S.A. 
M.A.K. 
Omicron S.A. 
Robin S.A. 
Roboto 
Sanitas-Medical 
Somalit S.A. 
World Rubber S.A. 
Schram & Fils 
Nonnemillen 
Imprimerie Kremer-Muller 
Compact Equipment 
Husky Injection Molding Systems 
Luxari 
Soutirages Luxembourgeois 
TradeArbed S.A. 
J.B. Wagner S.e.c.s. 
Weirich J. S.àr.l. 
Caves Gales & Cie S.e.c.s. 
Lux-Development 
Laborlux 
InfoArbed S.àr.l. 
Association momentanée SWI, 
Mme Wiechard-Schram Inge 
Brasseries Réunies Mousel et Clausen 
Stoll 8 Co Sleepsystems 
Hydrolux S.à r.l. 
Couleurs Gérard S.àr.I. 

~~M 
LUXEM BOURG 

Minerais S.A. 
Schremer Productions 
Taimex International 
S.A. des Eaux Minérales de Beckerich 
Vinaigrerie Luxembourgeoise 
Othon Schmitt S.àr.l. 
Société des Foires Internationales 
M. Albert Limpach 
Anthony Steinbach 
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Ventes sous forme de liquidations 
Les ventes sous forme de liquidations telles qu'elles ont été autorisées par le Ministère des Classes Moyennes sur 
base de l'article 8 de la loi du 27 novembre 1986 réglementant certaines pratiques commerciales et sanctionnant 
la concurrence déloyale. Situation au 26/08/87. 

Entreprises N° autorisation Durée autorisée Motif de liquidation 

ARMENI Géo c92/1987 01 .07.87 - 01.10.87 Cessation totale 
34, rue de l'Alzette 
Esch/Alzette 
BECKER-STREFF Marie-Josée c77/1987 02.05.87 - 01.05.88 Cessation totale 

rue Pierre Hentges 
Luxembourg 
BERMANN René c80/1987 25.05.87 - 31.12.87 Cessation totale 
Place de Paris 
Luxembourg 
BIJOUTERIE CENTRALE S.à rI. c95/1987 1 3.07.87 - 30.09.87 Transformation 
11, av. de la Liberté immobilière 

Differdange 

BURG-MARTIN Julie c70/1987 04.05.87 - 1 5.09.87 Cessation totale 

Coin rue du Curé -. rue du Fossé 
Luxembourg 
DEMUTH Nicolas c81/1987 10.05.87 - 09.05.88 Cessation totale 

Esc h/Sû re 
DIEDERICH René cl 0/1986 14.01 .87 - 1 2.10.87 Cessation totale 

rue de la Gare 
4734 Pétange 
DUARTE-WEBER Annie c90/1987 24.07.87 - 30.09.87 Transformation 
5, rue Dicks Lentz immobilière 
Differdange 
EIRES Dolores c41/1987 13.02.87 - 12.02.88 Cessation totale 
32, rue du BrilI 
Esch/Alzette 
FABER Ernest c97/1987 01 .07.87 - 31 .1 2.87 Cessation totale 

rue de Thionville 
Grevenmacher 

FEITLER Nicole c1100/87 13.08.87 - 12.08.88 Cessation totale 
rue des Artisans 

Schifflange 

FREILINGER-MATTON Flore c102/1987 30.09.87 Cessation totale 

22, rue de la Gare 
M e rsc h 
GUERN Jean-Luc c101/87 01 .08.87 - 30.03.88 Cessation totale 
Centre Aldringen 
Luxembourg 

HARYSPORTS Sà rI. c48/1987 04.03.87 - 03.03.88 Cessation totale 
7, place de la Libération 
Diekirch 

COMPTABILITÉ 	 TRANS WORLD BUSINESS 
GÉNÉRALE 	 7~7 

k' 	 AND 
TRUST COMPANY 
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HOME DECOR S.àr.l. cl 3/1986 02.01 .87 - 31.10.87 Cessation totale 
38, rue de Strasbourg 
2560 Luxembourg 

IBENDAHL Brigitte cl/1986 02.01 .87 - 03.12.87 Cessation totale 
16, rue de la Chapelle 
3392 Roedgen 

JOLIE MARIEE S.àr.l. c108/87 20.08.87 - 30.11.87 Transformation 
Luxembourg immobilière 

KOOB Fr., c107/87 16.08.87 - 14.08.88 Cessation totale 
succ. Jean GRAAS & Cie S.àr.l. 
6, rue de Bonnevoie 
Luxembourg 

KRIER ET ASSELBORN S.E.N.C. c85/1987 14.05.87 - 31.12.87 Cessation totale 

KUTTEN Joseph c55/1987 1 6.03.87 - 1 5.03.88 Cessation totale 
135, rue Lentz 
Bettembourg 

LE JOUET S.àr.l. cllO/87 22.08.87 - 03.11.87 Déménagement 
11, av. Charlotte 
Differdange 

LOUVIGNY Fourrures S.à rI. cl 2/1986 1 6.1 1.87 Cessation totale 
rue Louvigny 

Luxembourg 

MANGENEY Charles c34/1987 01.03.87 -01 .03.88 Cessation totale 
Grand-Rue 

1660 Luxembourg 

MULLER Marie-Louise ép. Wetzel c84/1987 14.05.87 - 13.05.88 Cessation totale 
75, Grand-Rue 
Ettelbruck 

REDING-HIRSCH Andrée c30/1986 01.02.87 - 31.01.88 Cessation totale 
Helfent/Bertrange 

REISCH Maison S.à rI. cli 1/87 1 5.09.87 - 10.10.87 Transformation 
15, place du Marché immobilière 
Pétange 

RELAX FASHION S.àr.l. c103/87 01 .08.87 - 31.10.87 Transformation 
61, av. de la Gare immobilière 
Luxembourg 

SEIDEL Irène c51/1987 05.03.87 - 04.03.88 Cessation totale 
Dudelange 

SPORTS NL S.à r.l. c57/1987 20.03.87 - 1 9.03.88 Cessation totale 

9, Grand-Rue 
7630 Grevenmacher 

STAUDER André, née BIX Lucie c105/87 09.08.87 - 01.01.88 Cessation totale 
24, rue de la Libération 
Esch/Alzette 

STERNBERG S.e.c.s. c53/1987 01.04.87 - 31.03.88 Cessation totale 
Luxembourg 

STERNBERG S.e.c.s. c53/1987 01.04.87 - 31.03.88 Cessation totale 
Esch/Alzette 

THEWES Margot c93/1987 15.07.87 - 31.12.87 Cessation totale 
36, place Guillaume 
Luxembourg 

THILL Joseph (Maison) S.à r.l. c36/1987 10.02.87 - 09.02.88 Cessation totale 
87, Grand-Rue 
9051 Ettelbruck 

THULL Fernand c64/1987 04.04.87 - 03.04.88 Cessation totale 
Pétange 

TRIERWEILER Raymond c78/1987 02.05.87 - 01 .05.88 Cessation totale 
34, av. de la Libération 
Schiffiange 

WAGNER Paul et Fils S.A. c99/1987 1 7.07.87 - 1 7.09.87 Transformation 
Coin r. Hogenberg/r. du Père Raphaêl immobilière 
Luxembourg 

WECH Monique c47/1987 02.03. - 01.03.88 Cessation totale 
20, rue Beaumont 
Luxembourg 

WOLLKISTE S.àr.l. c106/1987 13.07.87 - 12.07.88 Cessation totale 
Centre commercial Les Arcades 
Niederanven 
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Foires et Expositions - Septembre/ Octobre 1987 
19.9.-24.9.1987 - Milan, Italie - SMAU 
Salon International de Bureau - Tél.: 02/70 17 96 

19.9.-27.9.1987 - lnnsbruck, Autriche - IAM 
Salon des Antiquités - Tél.: 05222/3 2848 

19.9.-27.9.1987 - lnnsbruck, Autriche 
Foire d'Automne - Tél.: 05 222/2 59 11 

20.9.-22.9.1987 - Berlin, RFA 
Salon International du Prêt-à-Porter - Tél.: 030/211 2007 

20.9.-22.9.1987 - Berne, Suisse - BESPO 
Salon Professionnel pour Articles de Sport d'Eté et de Textiles 
Tél.: 031/51 35 61 

20.9.-23.9.1987 - Paris, France - QUOJEM 
Salon Professionnel International de la Quincaillerie, Outillage, 
Jardinage, Bricolage —Tél.: 01/42 33 61 32 

20.9.-23.9.1987 - Paris, France - SIMAVER 
Journées Professionnelles du Salon International de la Moto-
culture de Plaisance, Jardinage - Tél.: 01/758 1110 

20.9.-23.9.1987 - Paris, France - SISEL VERT 
Salon du Mobilier de Jardin et de la Décoration Extérieure 
Tél.: 01/47043322 

21.9.-24.9.1987 - Munich, RFA - IGAFA 
Salon International de 'Hôtellerie et de la Gastronomie 
Tél.: 089/5 1070 

22.9.-24.9.1987 - Hanovre, RFA - BIOTECHNICA 
Exposition Internationale et Congrès de la Biotechnologie 
Tél.: 051 1/8 91 

23.9.-30.9.1987 - Bruxelles, Belgique - BUREAU 
Salon International de I'Equipement de Bureau, de l'informa-
tique et de la Télécommunication 

24.9.-26.9.1987 - Salzburg, Autriche - AUSTRO BURO 
Exposition Professionnelle d'Organisation de Bureau et des 
Techniques d'Information et de Communication 
TéL: 0222/26 65 26-0 

24.9.-4.10.1987 - Zurich, Suisse - ZUSPA 
Salon d'Automne des Arts Ménagers, du Logement, du Sport 
et de la Mode — Tél.: 01/311 50 55 

25.9.-27.9.1987 - Dusseldorf, RFA - Burotronica 
Exposition Régionale des Ordinateurs Electroniques 
Tél.: 0203/7 43 64 

25.9.-5.10.1987 - Marseille, France 
Foire Internationale - Tél.: 91/761600 

26.9.-4.10.1987 - Essen, RFA - CARAVAN SALON 
Salon International de la Caravane - Tél.: 0201/7 2440 

26.9.-4.10.1987 - Bruxelles, Belgique - PHOCIGRAF 
Exposition de Matériel Photographique, Cinéma et Vidéo 
TéL: 219 15 06 

26.9.-3.10.1987 - Bruxelles, Belgique - 
SALON AUDIO-VIDEO 
Salon des Nouveautés dans le Domaine TV, Radio, Vidéo et 
HI-FI - Tél.: 02/2 17 27 75 

26.9.-4.10.1987 - Graz, Autriche 
Foire Internationale d'Automne - Tél.: 0316/7 96 91 

27.9.-28.9.1987 - Berne, Suisse - BABY 
Salon des Articles pour Bébé - Tél.: 032/8465 04 

27.9.-29.9.1987 - Londres, Grande-Bretagne 
Salon de l'Enfant - Tél.: 01 /390 22 11 

27.9.-30.9.1987 - Utrecht, Pays-Bas - FLEUR 
Salon National pour Fleuristes - Tél.: 030/95 59 11 

29.9.-1.10.1987 - Trèves, RFA - TKT 
Exposition du Transfer de Technologies et de Connaissances - 
Trèves - Tél.: 0651/2 80 85 
29.9.-4.10.1987 - Toulouse, France 
Salon International des techniques et énergies du futur SITEF 
Tél.: 33/61 33 65 00 

29.9.-2.10.1987 - Francfort, RFA - AIR CARGO 
Salon International et Congrès du Fret Aérien 
Tél.: 07072/7 5641 

29.9.-2.10.1987 - Francfort, RFA - INTER AIRPORT 
Salon International pour la Construction d'Aéroport, i'Equipe-
ment pour le Service au Sol, les Systèmes de Communication 
et d'Electronique. le Ravitaillement d'Aéroport 
Tél.: 07072/7 5641 

Octobre 1987 - Bruxelles, Belgique 
Salon International de la Quincaillerie et des Articles Ménagers 
TéI: 02/478 48 60 

Octobre 1987 - Londres, Grande-Bretagne - DECOREX 
Exposition de Décoration Intérieure - Tél.: 01/833 33 73 

Octobre 1987 - Londres, Grande-Bretagne - IFSAT 
Exposition Internationale de Technologie, d'Equipement et de 
Service pour Finance - Tél.: 01/940 60 65 

1.10.-12.10.1987 - Metz, France 
Foire Internationale - TéI.: 87/7549 55 

2.10.-6.10.1987 - Milan, Italie - MODIT 
Exposition Internationale de la Mode Féminine et des 
Accessoires à la Mode - Tél.: 02/80 1406 

2.10.-6.10.1987 - Milan, Italie - SPOSAITALIA 
Exposition des Robes Nuptiales et des Accessoires 
Tél.: 02/784551 

2.10.-11.10.1987 - Lisbonne, Portugal - INTERCASA 
Salon International des Meubles et de i'Eclairage 
Tél.: 6441 61 

3.10.-5.10.1987 - Gand, Belgique - ESTETIKA 
Exposition des Produits de Beauté, Soins du Corps 
Tél.: 091/22 40 22 

3.10.-5.10.1987 - Londres, Grande-Bretagne - Salon 
Exposition Internationale pour Cheveux et Beauté 
Tél.: 01/661 4964 

3.10.-11.10.1987 - Namur, Belgique - MEUBLEXPO 
Exposition de 'Ameublement et de la Décoration Intérieure 
TéI.: 081/22 09 21 

3.10.-11.10.1987 - Paris, France 
Exposition de la Maison Individuelle - Tél.: 01 /45 05 14 37 

3.10.-11.10.1987 - Luxembourg, Luxembourg 
Foire Internationale d'Automne - Tél.: 4 39 91 

3.10.-12.10.1987 - Paris, France - FlAC 
Foire Internationale d'Art Contemporain - Tél.: 01/45 62 8458 

4.10.-6.10.1987 - Lausanne, Suisse - SERATEX 
Semaine d'Achat de l'Habillement pour Dames, Hommes, 
Enfants et Accessoire - Tél.: 021/45 1111 

4.10.-7.10.1987 - Munich, RFA 
Mode-Woc he- M C nchen 
Salon International du Prêt-à-Porter - Tél.: 089/51 9900 

6.10.-8.10.1987 - Francfort, RFA - BOOK-PRINT-FAIR 
Exposition de l'imprimerie des Livres et des Magazines 
Tél.: 04023/400 59 

6.10.-8.10.1987 - Karlsruhe, RFA - Buta Karlsruhe 
Salon Professionnel du Bureau - Tél.: 0711/64 43 49 
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7.10.-11.10.1987 - Saarbriicken, RFA - BUFA-Saar 
Exposition de l'Equipement du Bureau - Tél.: 0681/5 30 56 

7.10.-11.10.1987 - Saarbrûcken, RFA 
ENERGIE + UMWELT 
Foire Internationale pour les Technologies Energétiques, les 
Economies d'Energie. les Techniques de la Protection de VEnvi-
ronnement et les Systèmes de Construction en Harmonie avec 
la Nature —Tél.: 0681/5 3056 

7.10.-11.10.1987 - Saarbriicken, RFA - ZIH 
Exposition Soustraitante pour l'industrie et Artisanat 
Tél.: 0681/5 30 56 

7.10.-12.10.1987 - Francfort, RFA 
Foire du Livre de Francfort - Tél.: 069/2 10 21 

8.10.-10.10.1987 - Stuttgart, RFA - ELFEFA 
Salon Professionnel de I'Eiectrotechnique et l'Electronique 
Tél.: 0711/2 58 90 

8.10.-12.10.1987 - Bruxelles, Belgique 
Salon de Meubles et de Décoration d'intérieur 
Tél.: 02/522 61 99 

9.10.-18.10.1987 - Hanovre, RFA - Die Infa 
Exposition des Biens de Consommation - Tél.: 051 1/345051 

10.10.-15.10.1987 - Cologne, RFA - ANUGA 
Marché Mondial de l'Alimentation (consuma, gastroma. 
technica) - Tél.: 0221/8211 

10.10.-15.10.1987 - Paris, France 
Salon International Photo-Vidéo-Cinéma 

10.10.-25.10.1987 - Bruxelles, Belgique 
Salon de l'Alimentation et des Arts Ménagers 
Tél.: 02/218 08 45 

13.10.-16.10.1987 - Francfort, RFA - BROADCAST 
Salon International de l'Audiovisuel et du Cinéma 
Tél.: 069/7 57 50 

14.10.-17.10.1987 - Francfort, RFA 
Salon International pour la Conception de l'Environnement 
Tél.: 069/7 57 50 

14.10.-17.10.1987 - Vienne, Autriche 
Foire Internationale de l'Electronique Industrielle 
Tél.: 0222/597 38 66 

15.10.-17.10.1987 - Essen, RFA - IKK 
Salon International des Techniques du Froid et de la Climati-
sation - Tél.: 0911/8 60 60 

15.10.-18.10.1987 - Oslo, Norvège 
MÔBELMESSEN 
Salon Spécialisé de l'industrie de Meuble - Tél.: 02/43 8080 

15.10.-18.10.1987 - Salzburg, Autriche 
Salon Autrichien du Meuble - Tél.: 0662/37 55 10 

15.10.-19.10.1987 - Berne, Suisse 
Salon Suisse du Meuble - Tél.: 063/2259 55 

16.10.-18.10.1987 - Londres, Grande-Bretagne 
Exposition de la Création d'Entreprise et du Franchising 
Tél.: 01 /727 19 29 

16.10.-22.10.1987 - Paris, France - EQUIPAUTO 
Salon International des industries d'Equipement et d'Entretien 
de l'Automobile - Tél.: 01 /45 05 1437 

17.10.-19.10.1987 - Wiesbaden, RFA 
Salon Professionnel International Souvenir et Cadeaux 
Tél.: 06121/7 23 73 

17.10.-22.10.1987 - Barcelone, Espagne - HOSTELCO 
Exposition Internationale de 'Hôtellerie et des Collectivités 
Tél.: 93/223 31 60 
Pour tous renseignements complémentaires la Chambre de 
Commerce se tient à votre disposition. 
En ce qui concerne les dates indiquées, nous vous prions d'en 
demander confirmation auprès de l'organisation avant votre 
départ. 

PHOTOCOPI ES 
Muiti m mini m maxi 
Chez Bûro-Servicing, il y a de bonnes nou- Un atout pour vous, cet accessoire adapte 
velles pour tous ceux qui veulent faire de spécialement par NASHUA a ce photoco-
vraies affaires! pieur polyvalent : papier, toner et silicone 
Toutes les caractéristiques d'un grand ainsi qu'une maintenance gratuite pour 
copieur au prix d'un petit modèle; c'est le 30.000 copies. Et tout ceci inclus dans 
Nashua 5120; format DIN A3, DIN A4, notre prix! 
agrandissement et réduction, zoom, 20 	. C est ce que vous otfre Buro-Servicing du 
copies par minutes, autodiagnostic ... 15 juillet au 30 septembre 87. si vous vous 
Un copieur "incopiable" pour un prix décidez pour l'achat ou le leasing du Nas-
"incroyable", 	 hua 5120. 

Le Nashua 5120 avec son "Copy Kit'' est Pareille otfre est unique en son genre 
_V!PPi! .1.000 Flux TTC seu- Dépéchez-vous d'en profiter! 

lernent! 	 Chez Bûro-Servicing, on n'a pas fini de 
vous étonner 

00 • buro- SERVICING 
LUXEMBOURGBONNEVOIE 22, rue du Loboratoire 

Ofticial Dealer 	
Tel. 49 56 66 

Exposition - vente - service après-vente 
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Projets de loi et de règlements soumis pour avis 
à la Chambre de Commerce 

Ministère de la Santé 	 Ministère des Transports 
• Projet de règlement ministériel modifiant le règlement 
ministériel du 2 mars 1982 portant exécution du règle-
ment grand-ducal du 25 février 1980 concernant le 
contrôle des viandes et de certaines denrées alimen-
taires. 

• Projet de règlement ministériel relatif à la mention du 
titre alcoométrique volumique dans l'étiquetage des 
boissons alcoolisées destinées au consommateur final. 

Ministère du Travail 
Projet de règlement grand-ducal concernant l'organi-
sation et le fonctionnement de la Commission spéciale 
chargée du réexamen des décisions de l'administration 
de l'emploi en matière d'indemnisation du chômage 
complet. 

Ministère de l'Environnement 
Projet d'arrêté ministériel relatif à l'étiquetage des pro-
duits contenant des polychlorobiphényles et/ou des 
polychloroterphényles. 

*Avantp roj et de loi relative à l'agrément de personnes 
physiques ou morales privées pour l'accomplissement 
de tâches techniques d'étude et de vérification dans le 
domaine de l'environnement. 

Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement 
grand-ducal du 22 janvier 1985 relatif à l'autorisation 
de services aériens réguliers interrégionaux pour le 
transport de passagers, d'articles postaux et de fret 
entre Etats-membres. 

* Projet de règlement ministériel modifiant le règlement 
ministériel du 30juin 1982 sur les matières et les mo-
dalités de l'examen et des cours de recyclage ainsi que 
sur la composition et le fonctionnement de la commis-
sion d'examen prévus à l'article 84 modifié de l'arrêté 
grand-ducal du 23 novembre 1955 portant règlement 
de la circulation sur toutes les voies publiques. 

Ministère des Travaux Publics 
Révision du cahier général des charges. (Amendements) 

Ministère des Finances 
Projet de règlement grand-ducal portant exécution de 
l'article 152bis, paragraphe 10 de la loi du 4décembre 
1967 concernant l'impôt sur le revenu. 

Projet de règlement grand-ducal portant exécution de 
l'article 152bis, paragraphe 7, alinéa 1er, no 2 de la 
loi du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le re-
venu. 

Projet de règlement grand-ducal portant exécution de 
l'article 1 S2bis, paragraphe 9 de la loi du 4 décembre 
1967 concernant l'impôt sur le revenu. 

Ministère de la Justice 
* Projet de loi concernant le statut des administrateurs 
représentant l'Etat ou une personne morale de droit 
public dans une société anonyme. 

Projet de loi relatif à la responsabilité civile du fait des 
produits défectueux. 

Ministère de l'Agriculture 
et de la Viticulture 
• Projet de règlement du Gouvernement en Conseil por-
tant création d'une appellation de qualité pour le beurre 
luxembourgeois. 

• Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement 
grand-ducal du 15 juillet 1985 définissant les règles 
spéciales applicables à la commercialisation du bétail 
de boucherie. 

Ministère de l'Economie 
et des Classes Moyennes 
* Projet de loi réglementant l'accès aux professions 
d'artisan, de commerçant, d'industriel, d'architecte, 
d'ingénieur, d'expert comptable et de conseil en pro-
priété industrielle. 
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LES ELES 

Les J5 et J9. V:c:i « H de chaque jour. 
Robustes et fiables, ils sont la fidélité même. Mais avec les 
services Peugeot en plus. 

Comme l'abonnement gratuit à Ecoute 24": pendant 
un an, dépannage et remorquage jour et nuit, où que ce soit 
en Europe. Peugeot connaît aussi votre statut d'indépendant: 
il a donc créé une formule definancement spéciale adaptée 
à vos préoccupations. 

Garage Rodenbourg 	Garage Burggraff 	Garage Faber 
Luxe mbourg-Strassen 	Ta rchamps 	Ingeldort 

co4t4Seu4 G4I eS 944eÀ 

Sans oublier enfin le service immédiat d'entretien et de 
petites réparations en moins d'une heure, et ce sans rendez-
vous, le service assistance et le contrat entretien. 

Tout ce qui fait des Peugeot J5 et J9 des véhicules 
vraiment utilitaires, vraiment fidéles. 

Garage Camille Reding 	Garage du Sud 	Garage Weber 
Esch/Alzette 	Schifflange 	Remerschen 

i PEUGEOT J5/J9 
VOS 	A S 50 Cl É S 



- Société américaine implantée en 
Allemagne cherche représentant à 
Luxembourg pour divers accessoi-
res d'ordinateur. 

Propositions d'affaires Sie investieren in 
Ihrem Unternehmen 

Les sociétés intéressées aux propo-
sitions d'affaires mentionnées ci-
dessous sont priées de contacter la 
Chambre de Commerce. 

Représentations 
- Société belge, fabricant de purif I-

cateurs à membranes d'osmose, 
cherche importateur/revendeur 
pour le Luxembourg (secteur privé, 
Horeca et industrie). 

- Entreprise belge active dans le do-
maine des grues forestières cher-
che revendeur luxembourgeois ca-
pable d'effectuer les réparations et 
d'assurer le service après-vente. 

- Société espagnole, fabricant de 
mobiliers/systèmes de bureau, 
cherche importateur/distributeur 
au Luxembourg. 

- Société italienne, fabricant de ro-
binetterie de luxe pour salle de bain, 
cherche importateur/agent pour le 
Luxembourg; coopération plus 
étroite peut être envisagée. 

- Société allemande active dans le 
montage de stand pour foires, cher-
che agent/représentant au Luxem-
bourg. 

Offres de service 
- Société anglaise de conseils en 

marketing offre aux sociétés étran-
gères, désireuses d'exporter leurs 
produits industriels au Royaume-
Uni, ses services. 

- Société japonaise offre ses services 
de marketing et de consultant aux 
entreprises qui désirent entrer sur 
le marché japonais. 

- Société néerlandaise offre ses ser -
vices de publicité audiovisuelle et 
de bureau à des entreprises qui 
désirent exporter vers les Pays-Bas. 

-Wir helfen lhnen bei der 
lung lhres Finanzierungsplanes. 

- Wir beraten Sie iiber die  staatli- 
chen lnvestitionshilfen. 

- Unter gewissen Voraussetzungen 
Cibernehmen wir eine BCirgschaft 
und erleichtern somit die Auf-
nahme eines Darlehens bei einem 
Finanzinstitut. 

Mutualité de Cautionnement et 
d'Aide aux Commerçants s.c. 
LUXEMBOURG. B.P. 1503, Té!.: 43 58 53 

La Chambre de Commerce est à 
votre service: 

• Consultations juridiques gratuites 
• Renseignements commerciaux 
• Informations sur le commerce extérieur 
• Documentation économique 
• Formation professionelle 
• Assistance technique aux petites et moyennes entreprises. 

Quels que soient vos problèmes, adressez-vous à la Chambre 
de Commerce, qui tient ses services spécialisés à la dispo-
sition de ses ressortissants. 

Que faut-il pour une bonne 
gestion de fortune? 

une expepience intepnotionale 
Un savolpmà1pe éprouvé 

un sepvice Depsonnalise 
La gestion de fortune est une affaire de spécialistes: 
les banquiers suisses possèdent une grande expérience 
dans ce domaine. 

Dès notre fondation, une clientèle internationale exigeante 
est suivie par nos experts. 

A Luxembourg, vous pouvez aussi bénéficier de notre 
Lugano, Zurich, Chiasso, Lausanne, 	 service de conseil. 
Locarno, Luxemhourg, Nassau 

Banquedu Gothapd 	M. L. Ottaviani - Directeur 
MM. P.F. De Vita, Ch. Genson - Sous-directeurs 
6, Avenue Marie-Thérèse/Luxembourg 

l'expérience dans la gestion de fortune 	 tél. 46 15 66-7-8 
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4.  

4 

- Vous savez peut-être que mon 
entreprise, une PME, est 

/ 	en pleine expansion. 
L'augmentation du chif- 

fre d'affaires dépasse ,- 
largement mes prévi- 

\ions. Pourrais-je compter sur 
cous pour me seconder dans cw 

phase importante de croissance de mou 
entreprise? 
- Vous pouvez en effet compter sur 
nous, tant en ce qui concerne le côté 
financier que de toute autre manière. 
- Très bien; parce qu vrai dire, je 
croyais que vous vous orientiez surtout 
vers les entreprises importantes à carac-
tère international. 

- Nous sommes en effet connus dans ce 
domaine, c'est un fait, mais conscients de 
Fimportance économique des PME, nous 
avons depuis toujours mis notre savoir-faire à 

leur service. Un membre de notre équipe de 
conseillers PME sera à votre disposition comme 
conseffler personnel. Vous allez constater que 

notre expérience, nos relations et notre disponibi-
lité se traduiront positivement pour votre entreprise. 
- Vous avez dit disponibilité. Qu'entendez-vous par 
là? 

- Mais le fait que par l'intermédiaire de votre conseiller 
personnel, toute notre banque sera à tout moment à 
votre service, soit occasionnellement, soit périodique-
ment, tant pour un conseil d'ensemble, que pour tout 
problème de détail. 

Monsieur 

BIL: Le sur-mesure bancaire. 	 BI41oEnl 


